
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 

Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Québec, le 1er décembre 2025 

 
  

 
 
Objet : Demande d’accès du 9 novembre 2025 
 N/D : 2582684SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 9 novembre dernier, reçue à nos bureaux le 10 
novembre 2025, visant à obtenir les informations suivantes, concernant les entreprises M. 
Ramen inc. (NEQ : 1175447599) et Restaurant Fukuro (NEQ : 1180618275) : 
 

(1) Le nombre de plaintes qui ont été déposées en vertu de la Loi sur les normes du travail 
et de la Loi sur la santé et la sécurité au travail, pour les 5 dernières années; 

(2) La nature et la conclusion de chacune de ces plaintes. 
 

En ce qui concerne le volet des normes du travail, vous trouverez ci-joint une copie du Rapport 
sur le profil de l’employeur M. Ramen inc. répertoriant le nombre, le type ainsi que le statut de 
chacune des plaintes.  
 
Toutefois, certaines informations ne peuvent vous être communiquées, car elles constituent des 
renseignements à caractère confidentiel en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès au 
document des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. 
A-2.1 (ci-après « Loi sur l’accès »). Par ailleurs, l’article 63.1 de la Loi sur l’accès exige des 
organismes publics qu’ils prennent les mesures de sécurité propres à assurer la protection des 
renseignements personnels. Dans cette optique, nous avons retiré le numéro d’identification 
unique qui est attribué par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail à l’employeur (ci-après, la « Commission »). 
 
Pour ce qui est de l’entreprise Restaurant Fukuro, la Commission ne répertorie aucune plainte 
aux normes du travail pour les 5 dernières années.  
 
À noter que l’historique des plaintes en matière de normes du travail n’inclut pas les plaintes en 
cours d’inscription dans les systèmes de mission de la Commission.  
 
En ce qui concerne le volet santé et sécurité du travail, la Commission ne détient aucune plainte, 
depuis les cinq dernières années, pour les deux employeurs précités. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 



 
 

 
 
   

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
 
La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Sandrine MacFarlane-Drouin, avocate 
sandrine.macfarlane-drouin@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone :  
Télécopieur : 418 528-7245 
 

SMD/sl 

 
p.j.  

Signé numériquement par Sandrine 
MacFarlane-Drouin
DN : cn=Sandrine MacFarlane-Drouin, 
c=CA, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=sandrine.macfarlane-
drouin@cnesst.gouv.qc.ca
Date : 2025.12.01 09:34:27 -05'00'

Sandrine 
MacFarlane-

Drouin
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 






